
 
 
 
 
 
 
 
 

Synthèse du 21 juin 2016 
Les élus du groupe au Département :          
 

• Hubert WULFRANC, Conseiller départemental du canton de Saint Etienne du Rouvray, Maire de 
Saint Etienne du Rouvray, Président du groupe 

• Séverine BOTTE, Conseillère départementale du canton de Saint Etienne du Rouvray 
• Sophie HERVÉ, Conseillère départementale du canton du Havre 3 
• Jean Paul LECOQ, Conseiller départemental du canton du Havre 3, Maire de Gonfreville l’Orcher 

 
 
L’austérité aux couleurs du PS, qualifiée de « bruine libérale » par l’ancien président du Département Nicolas 
Rouly, serait-elle préférable à l’austérité décomplexée de la Droite et du Centre ? Une question en forme 
d’avertissement à laquelle les élus du groupe communiste et républicain du Front de Gauche ont refusé de 
répondre lors de la séance du Conseil départemental du 20 juin. En revanche, ils ont appelé à « la 
construction d’une alternative de salut public aux politiques libérales dévastatrice pour tous ceux, et ils sont 
les plus nombreux, qui n’émargent pas dans la caste des privilégiés ».  
 
Une séance marquée par deux débats à l’initiative des élus du groupe sur la situation sociale en « ce 
printemps prometteur pour tous ceux qui aspirent à un autre modèle de société », puis sur le projet routier 
inquiétant et « mal ficelé » de contournement Est de Rouen. Un échange ayant permis de constater la totale 
connivence des élus de Droite et du PS pour refuser d’appliquer tout principe de précaution envers les 
populations concernées et pour donner quitus au tracé soumis à péage arrêté par les services de l’Etat en 
dehors de toute considération d’intérêt général. 
 
La politique en faveur de l’éducation, la suppression des bourses départementales et l’aide à la restauration 
pour les collégiens, la Maison Départementale des Personnes Handicapées, la nouvelle politique touristique, 
la réforme du dispositif d’aide départementale aux communes, le sport, l’achèvement de la RN27 à Dieppe, 
l’axe Seine ou encore la bien curieuse gestion de la dette du Département, ont également donné lieux à des 
interventions et des oppositions de la part des élus communistes et républicains, Front de Gauche, au cours 
d’une séance bien trop marquée par des échanges stériles entre défenseurs du bilan de l’ancienne majorité 
et promoteurs du premier bilan de leurs successeurs. Pour mettre tout le monde d’accord, le groupe a 
estimé que les jours de leur même politique et conception de l’action publique « sont désormais comptés ». 
 

Débat de politique départementale 
 
Politique éducative : « Même conception de l’action publique, même méthode, même résultat. Il n’y a que 
l’étiquette qui change, le contenu est identique ! » 
 
« Comment en poursuivant une politique aussi semblable, portée par une même logique libérale d’austérité, vous 
pouvez les uns et les autres vous disputer autant ? » s’est interrogée Séverine Botte au nom du groupe communiste 
et républicain, Front de Gauche. « Sur la question du soutien à l’école privée pour quelques uns au détriment de 
l’école publique pour tous, vous marquez une vraie différence, mais après ? Sur le reste ? Les logiques de 
rationnement des cartes scolaires identiques selon que le Ministère de l’Education Nationale soit dirigé par la 
Gauche libérale en plein contre sens ou par la Droite traditionnelle sont toutes marquées par des fermetures 
comptables abusives du point de vue de l’intérêt de l’enfant et de la qualité d’enseignement ».  
	

Retrouvez toutes les interventions et résumés des interventions des élus communistes 
et républicains, Front de Gauche, au Département sur leur blog : 

« departement.elus76.com » 
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Puis Séverine Botte a dénoncé « les prétendues réformes qui se succèdent, comme celle du collège, et qui 
continuent à viser la réduction des moyens sous couvert de modernité, sans concertation et sans adhésion des 
acteurs concernés… Les Dotations Globales Horaires des collèges, décrétées par l’Etat poursuivent leur mouvement 
à la baisse… ». Avant de conclure : « Même conception de l’action publique, même méthode, même résultat. Il n’y a 
que l’étiquette qui change, le contenu est identique. Cessez donc de vous quereller ainsi, il n’y a plus matière. 
L’enseignement mérite une autre ambition que la vôtre, des moyens enfin à la hauteur et à l’abri de toute forme 
d’austérité ».  
 
Au cours de ce même débat, Sophie Hervé a souligné qu’avec le budget 2016 « la majorité de droite a fait le choix 
délibéré de s’en prendre aux solidarités, pourtant première mission des départements, et de casser entre autres, les 
outils de l’égalité des chances, en supprimant notamment les bourses aux collégiens. C’est une économie de 
930.000 € que vous avez fait sur le dos des familles en supprimant ce dispositif ».  
 
Porteuse d’une pétition signée massivement et de plusieurs motions adoptées dans ce sens par des conseils 
municipaux et conseils d’administration de collèges, Sophie Hervé a lancé un appel : « Nous vous demandons 
Monsieur le Président du Conseil Départemental, de revenir sur ces décisions et de rétablir les bourses 
départementales et les budgets alloués aux collèges lors d’un prochain collectif budgétaire ».  
 
Avec ce printemps des luttes : « vos jours sont désormais comptés ! » 
 
Troisième débat à l’initiative du groupe communiste et républicain, Front de Gauche, ouvert par Jean-Paul Lecoq sur 
le thème des luttes sociales : « Depuis le mois de mars, toutes générations confondues et dans un élan bien plus 
représentatif du pays réel que ce que l’on nous rebat les oreilles à longueur de JT pour tenter de minimiser cet élan, 
des femmes et des hommes se lèvent, s’unissent et se mobilisent pour rejeter un dogme économique qui asservi 
l’être humain pour le seul bénéfice exclusif de quelques-uns ».  
 
Confrontés à cet élan, Jean-Paul Lecoq a fustigé la réaction des pouvoirs : « Et comme souvent en ces temps 
annonciateurs de tempête, ces pouvoirs ont tendance à s’enfouir la tête dans le sable et à invoquer la méthode 
Coué, bardés de leurs certitudes et persuadés de détenir la vérité absolue. Alors que notre société n’a jamais été 
aussi riche, alors que le progrès technique n’a jamais été aussi significatif, ils poursuivent leur travail de sape en ne 
s’apercevant pas qu’ils scient la branche sur laquelle ils sont tous assis, faisant le jeu, partout en Europe, d’une 
extrême droite en embuscade prête à tirer son épingle du jeu de l’échec des démocraties à changer la vie des 
peuples pour la rendre meilleure ». 
 
Dénonçant un « gouvernement arque-bouté pour défendre un engagement patronal pour lequel il n’a reçu aucun 
mandat, quitte pour cela à se dédire encore un peu plus des engagements, bien réels ceux-là, qu’il avait contracté 
auprès des salariés pour se faire élire », Jean-Paul Lecoq a estimé que « le pouvoir socialiste vient en ce printemps 
qui fera date, de couper les derniers liens le rattachant à la Gauche et à ses valeurs ». 
 
A l’adresse de la Droite, le rapporteur du groupe communiste a estimé que « prise de vitesse, elle se prépare un peu 
trop vite à récupérer les rênes du pouvoir, en se lançant dans la surenchère. Moralité, chers collègues socialistes, 
nous sommes finalement toujours les gauchistes de quelqu’un, question de géométrie ! De toute façon avec votre 
stratégie du moins pire pour éviter le pire, c’est toujours les extrêmes qui raflent la mise ». 
 
Pour Jean-Paul Lecoq, la suite s’impose : « Vous continuerez sans doute à appliquer les mêmes politiques pour 
servir les mêmes intérêts. Nous continuerons à nous y opposer avec détermination, mais également avec sérénité 
car nous savons que vos jours, aux uns et aux autres, entendez par là bien entendu ce que vous portez comme 
conception de l’action publique, sont désormais comptés. La Fontaine aurait pu en faire une fable, vous me faites 
penser à cette histoire de grenouille dans une casserole sur le feu qui progressivement voit monter la température 
sans pour autant s’en inquiéter ». Avant de conclure : « Vous êtes prisonniers des mêmes logiques funestes, l’avenir 
et la modernité sont à inventer sur les ruines de ce que vous défendez. Le Havre et la Seine-Maritime vous montrent 
le chemin dans la lutte ! ». 
 
Totalement absent de ce débat, le groupe socialiste n’a réagi que sous la forme d’une déclaration lapidaire de son 
président Nicolas Rouly : « J’observe ce spectacle de gauchisme et me vient à l’esprit une phrase d’Henri Weber : 
Pour ne pas être mouillée par la bruine libérale vous courrez le risque de la droite la plus autoritaire. Continuez ainsi 
et vous l’aurez ». 
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Contournement Est de Rouen : pas de principe de précaution ! 
 
Le Président du Département a accédé à la demande formulée par le groupe communiste en organisant un débat et 
un vote relatifs au projet de contournement Est de Rouen. La Préfète de Région a cependant décliné l’invitation à y 
participer prenant prétexte de l’enquête publique en cours, ce qui n’a pas manqué de faire réagir Hubert Wulfranc : 
« Ce débat public aura lieu sans les représentants de l’Etat alors même que le projet présenté et contesté a été 
établi par l’Etat, c’est vous dire s’ils sont à l’aise sur le sujet ! ». 
 
Après une présentation du projet par les services départementaux, Hubert Wulfranc a tenu à préciser que « les élus 
Communistes et du Front de Gauche de la Métropole rouennaise, du Département, de la Région et des municipalités 
concernées, sont vent debout contre ce projet. Ils ne sont pas seuls, tant du côté d’un certain nombre de Maires que 
d’élus de sensibilités diverses et variés. Une opposition à un projet dont le tracé a été imposé unilatéralement par les 
services de l’Etat en 2013. Notre opposition est fondée sur une analyse critique des caractéristiques de ce projet qui 
ne répond pas aux objectifs qui lui ont été assignés, et dont l’économie générale est selon nous totalement 
négative ». 
 
Avant de détailler méthodiquement tout ce qu’il comporte comme atteintes à l’environnement, aux intérêts et à la 
santé des populations impactées par ce tracé, Hubert Wulfranc a porté à la connaissance de l’assemblée des 
éléments accablants : « Concernant l’objectif premier affiché de décongestionner le trafic routier de la Métropole 
rouennaise, nous nous inscrivons résolument en faux contre l’argumentaire développé par la DREAL et les partisans 
du contournement. En effet, les reports de trafics escomptés sont contestés par l’Autorité environnementale dans 
son avis rendu en février dernier. Celle-ci indique que l’exercice d’évaluation du report de trafic est rendu difficile du 
fait des incertitudes qui pèse sur le niveau du péage qui sera exigé des utilisateurs de l’infrastructure. Plus celui-ci 
sera élevé, moins l’équipement sera utilisé. Néanmoins, en l’état des données à sa disposition, l’Autorité 
environnementale table sur un report marginal des trafics au sein de l’agglomération à hauteur de 5%. Autrement dit 
ce n’est pas le grand soir attendu par les habitants de l’agglomération et par les usagers de nos routes ». 
 
Concernant le second objectif assigné au projet, à savoir l’amélioration de l’environnement et du cadre de vie, de 
l’air, de l’eau au sein de la Métropole rouennaise et son centre ville, pour Hubert Wulfranc cela relève : « au mieux 
de la gageure, et au pire, de l’enfumage. En effet, les maigres améliorations attendues de ce projet pour le centre 
ville de Rouen apparaissent totalement disproportionnées au regard des risques encourus par les populations 
directement impactées par l’infrastructure ».  
 
Mais pour Hubert Wulfranc, les conséquences de ce tracé vont encore plus loin : « Outre les émissions de polluants 
liées au trafic routier, ces mêmes riverains Stéphanais et Osseliens seront confrontés à des nuisances sonores 
particulièrement accrues. Des habitants vivant déjà à proximité immédiate de la ligne ferroviaire Rouen - Paris, et qui 
seront confrontés par la suite, à la réalisation de la Ligne Nouvelle Paris Normandie. Et bien c’est un véritable  enfer 
sonore que l’on promet à ces populations ». 
 
Il a alors lancé un appel à tous les élus présents : « Pour l’ensemble de ces raisons et nous n’en n’avons pas fait le 
tour, loin de là, le groupe des élus communistes et républicains, Front de Gauche votera contre le projet d’avis 
favorable soumis à l’examen de notre collectivité. En tout état de cause, nous demandons à chacun des membres de 
l’assemblée départementale de bien prendre en considération les doutes objectivement fondés sur l’utilité et 
l’efficacité de ce tracé de contournement en même temps que ses conséquences, elles indubitables, sur la qualité de 
vie d’un bassin d’habitat. Chers collègues, si votre ligne de conviction embrasse sincèrement le droit de tout à 
chacun à un développement durable de sa personne, de son environnement familial et familier au quotidien vous 
réserverez votre vote aujourd’hui au bénéfice des doutes persistants sur ce dossier et de l’éthique personnelle que 
chaque élu peut légitimement exercer dans son choix de vote indépendamment de son engagement politique ». 
 

Un bien modeste 76 solidaire 
 
Le modeste héritage du dispositif 276 réduit à une seule action de solidarité et aux limites département de la Seine-
Maritime a fait réagir Sophie Hervé au nom du groupe : « Survivance du dispositif 276 qui, quoi que vous puissiez en 
dire, restera dans les esprits et dans l’histoire départementale comme un dispositif partenarial utile qui prit fin 
brutalement avec l’arrivée de la Droite, ce 76 solidaire s’est restreint aux seules limites de notre Département ».  
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« Un comble pour marquer l’avènement d’une nouvelle Région, plus grande, que l’on nous a vendu comme un 
vecteur de progrès ».  
 
Constatant que « la politique de la nouvelle Région Normande, c’est désormais le chacun pour soi en application du 
qui peut le moins… peut le moins… », Sophie Hervé a regretté que « ce qui était une réussite dans les 
collaborations régionales avec deux départements ne soit pas étendu aux trois autres ». Conclusion, « la  solidarité 
est une notion qui n’était visiblement pas inscrite dans le programme de Monsieur Morin le libéral ». Néanmoins, le 
groupe a voté pour cette délibération « non sans marquer une certaine amertume, en validant le maintien de ce volet 
solidaire du feu 276 qui permet aux associations caritatives de continuer à bénéficier du soutien départemental pour 
le transport des denrées alimentaires et leur réfrigération ». 
 
Le groupe socialiste a voté contre. Le groupe des indépendants s’est abstenu. 
 

Aide à la restauration dans les collèges, l’ACRI 
 
Plus aucune bourse départementale aux collégiens mais un engagement pris par la majorité de Droite en février 
d’intervenir plus fortement en matière d’aide à la restauration dans les collèges. Pari tenu ?... Pas vraiment a 
dénoncé Sophie Hervé : « Vous modifiez à la marge le dispositif d’aide départementale pour l’accès à la restauration 
scolaire pour tous. Un domaine essentiel qui devrait pourtant mobiliser prioritairement nos efforts, lorsque l’on sait 
qu’en ces temps de pouvoir d’achat en miette et de développement de la précarité, de plus en plus de familles font 
l’économie de la cantine pour des collégiens ». Avant de poursuivre : « même relookée avec un nouvel acronyme, 
cette ACRI manque de souffle au regard des enjeux. Elle se contente de remonter de 80 à 90 % le seuil de prise en 
charge des frais de restauration pour la catégorie la plus démunie des familles des collégiens bénéficiaires. Un point 
c’est tout. Ce n’est pas une réforme, c’est une goutte d’eau ». 
 
Poursuivant le constat amer, Sophie Hervé a dressé le nouvel état des lieux de l’ACRI : « Rien de plus en revanche 
pour les 2.800 autres familles bénéficiant de l’aide à la restauration dans des proportions plus réduites, alors même 
qu’elles vivent en moyenne avec des revenus d’environ 990 à 1.500 Euros avec deux enfants. Rien d’autre non plus 
pour les classes moyennes les plus fragiles, celles qui doivent faire avec des revenus de 1.500 à 2.000 Euros avec 
deux enfants et qui vont perdre le bénéfice du Pass’Culture désormais placé sous conditions de ressources ». 
 

Fonctionnement des Maisons Départementales des Personnes Handicapées 
 
Les nombreuses interventions des élus communistes et notamment de Mireille Garcia lors de la précédente 
mandature départementale ont enfin été entendues avec un renfort des moyens alloués aux MDPH. Sophie Hervé a 
tenu tout d’abord à saluer cet engagement : « La MDPH constitue un vrai progrès, une vraie avancée dans la vie 
quotidienne de tous ceux qui se trouvent en situation de handicap. Cependant au fil du temps, la réponse apportée 
par notre collectivité s’est dégradée et n’était plus à la hauteur de ces besoins. Austérité oblige pour certains, la 
majorité de la majorité précédente s’est égarée, laissant filer le niveau et donc la qualité de la réponse publique à 
apporter en faveur du bon fonctionnement de la MDPH. L’impulsion est désormais donnée. Les orientations qui nous 
sont présentées vont dans le bon sens pour retrouver une vraie dynamique qui avait accompagné à l’époque la 
création et l’essor de la MDPH ». 
 
Cet effort réel consenti en terme de moyens en faveur de la MDPH, les élus communistes du Front de Gauche 
souhaitent qu’il soit généralisé : « il est indispensable de le considérer également pour d’autres secteurs tout aussi 
essentiels de l’action départementale. Ainsi, les personnels de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) sont actuellement 
mobilisés pour réclamer des moyens dont ils semblent manquer cruellement ». 
 
Enfin, Sophie Hervé a interpellé le Président sur « la chasse aux ressources de personnes handicapées à des fins 
de financement de l’aide sociale, décrétée par l’ancienne majorité dans le cadre de son plan dit de consolidation de 
2012 malgré notre opposition, et qui serait visiblement appliquée désormais systématiquement, et donc 
aveuglement, depuis plusieurs mois en provoquant l’incompréhension ». Rappelant que « ces dernières se voient 
réclamer par les services de notre collectivité, via les structures d’accueil, l’intégralité des ressources personnelles 
des résidents, fussent-elles modestes, voire dérisoires, à l’image des intérêts du Livret A », elle a demandé au 
Président « de s’expliquer sur cette situation ». 
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Révision du dispositif départemental de soutien aux communes 
 
A peine nés, les CPS (Contrat de Proximité et de Solidarité) destinés à soutenir les communes sont envoyés à la 
casse par la nouvelle majorité de Droite, au profit d’un nouveau dispositif « souple » qui a fait réagir les élus 
communistes et républicains du Front de Gauche. Car visiblement la souplesse cache d’autres objectifs... 
 
La liste des 35 domaines ouvrant droit à une aide départementale pour les communes est ramenée 20, un quota 
annuel limitant le nombre d’aides possibles par commune est instauré et l’indice modulateur des aides (IDRC, Indice 
Départemental de Ressources et Charges) qui était basé sur des éléments objectifs pour apprécier la richesse ou la 
pauvreté d’une commune (comme le Revenu moyen par habitant, le taux de logements sociaux ou le potentiel 
financier moyen de la commune) donc son besoin de bénéficier d’une solidarité accrue de la part du Département 
est supprimé. Par contre, plus de date limite de dépôt pour les dossiers et un engagement à délivrer une réponse de 
principe sous deux mois. Un examen des demandes « au fil de l’eau » comme l’a qualifié le Président du 
Département, donc avec des procédures allégées. 
 
Mais, à l’arrivée, comme l’enveloppe globale de financement n’est pas modifiée et l’indice modulateur supprimé, les 
communes les plus pauvres verront probablement et mécaniquement leur part de financement se réduire et les plus 
riches leur part de gâteau augmenter. Cette réforme vient ainsi servir prioritairement les communes résidentielles au 
détriment des communes aux prises avec les conséquences des difficultés sociales de leurs administrés. 
 
Le groupe Communiste et Républicain, Front de Gauche et le groupe socialiste ont voté contre. 
 

Charte éthique dans le sport 
 
Une charte éthique dans le sport a été présentée et adoptée par le Conseil département. L’occasion pour Séverine 
Botte d’asséner quelques vérités… « Bien belle délibération qui rappelle ce que devrait être le sport et le cadre dans 
lequel il mérite le soutien public. Mais une délibération en complet décalage avec ce que nous constatons au 
quotidien, le sport étant livré à tous les travers produits par les logiques libérales. La recherche du profit à tout prix, le 
sensationnel, les trucages. Des supporters parqués comme des animaux que l’on gave de marques pour les 
abreuver et les conditionner dans leur vie de consommateur et des instances dirigeantes corrompues qui dictent 
leurs lois aux Etats et à leurs gouvernements ». 
 
Avant de poursuivre : « L’UEFA ne vient-elle pas de se voir exonérer d’impôts en France par le gouvernement Valls 
pour l’organisation du championnat d’Europe de football pourtant largement sponsorisé par les impôts et l’argent 
public ? Il faudrait arrêter de prendre les gens pour des imbéciles, en leur servant du pain et des jeux afin de les 
infantiliser, de les dociliser mais surtout pour les détourner de leurs devoirs de citoyens. Nous voterons cette 
délibération même si elle concoure à sa manière à vendre une image idyllique du sport plutôt que d’en dénoncer les 
dérives pour les corriger ». 
 

Terminaison de la RN27 
 
Délibération prise par le Conseil départemental pour faire pression sur l’Etat afin qu’il remplisse ses engagements en 
achevant la mise en 2x2 voies de la RN27 entre Manéhouville et Dieppe, à laquelle se sont associés les élus du 
groupe. Hubert Wulfranc ayant rappelé que « voilà plus de 20 ans que cet aménagement a été engagé et voilà des 
années que l’on peine pour voir achever les quelques kilomètres reliant le plateau de Manéhouville jusqu’à l’entrée 
de Dieppe. Le viaduc sur la vallée de la Scie a certes été construit et livré, il est depuis la risée des automobilistes de 
passage et fait la désolation des riverains des communes alentours et des Dieppois puisqu’il n’est relié par aucune 
voie. Un viaduc au milieu des champs… situation ubuesque, symbole d’un Etat qui devient souvent ridicule par 
l’impuissance de ses gouvernements à honorer leurs devoirs comme leurs engagements ». 
 

Orientations pour la politique touristique 
 
Les élus du groupe ont de la suite dans leurs idées…  
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Alors qu’Hubert Wulfranc était intervenu lors de notre dernière assemblée pour demander à ce que soient modifiées 
les nouvelles orientations touristiques du Département afin notamment d’y intégrer le tourisme industriel, la 
délibération soumise au Conseil départemental ignorait cet aspect. Séverine Botte a par conséquent procédé à une 
piqure de rappel qui, cette fois, a porté ses fruits. 
 
Le Vice-Président, Jean-François Bures a confirmé que la mutualisation à l’échelle régionale sera engagée et que le 
tourisme industriel sera pris en compte notamment sur la vallée de la Bresle. 
 

Association des Départements de l’axe Seine 
 
La création d’une association des départements de l’Axe Seine, adoptée à l’unanimité par le Conseil départemental, 
a permis à Hubert Wulfranc de rappeler que les élus communistes étaient porteurs de remarques et de propositions 
pour continuer d’avancer dans la structuration économique, industrielle et portuaire de ce vaste territoire d’enjeux. 
 

Gestion de la dette : attention à ne pas jouer aux apprentis financiers… 
 
La nouvelle politique de gestion de la dette du Département a été à l’origine d’une analyse très critique de la part 
d’Hubert Wulfranc sous forme d’une mise en garde très claire. Il s’est tout d’abord interrogé sur ce qui apparait 
comme un paradoxe : « Alors que les taux fixes sont historiquement faibles, vous choisissez ce moment pour miser 
sur les taux variables. C’est dangereux… ».  
 
Puis il a dénoncé le financement désintermédié retenu dans ses orientations par la Droite départementale : « Le 
financement désintermédié  consiste, pour le Département, à aller chercher directement sur les marchés financiers 
les ressources nécessaires à la couverture de ses besoins d’investissement, sans recourir aux acteurs bancaires. Le 
rapport indique que cela serait rendu possible par l’attribution d’une note financière qui nécessiterait de mettre en 
place, en interne, une ingénierie ad hoc. Cette source potentielle de financements est mise en parallèle au recours 
possible à l’Agence France Locale créée par des collectivités locales fonctionnant également sur la base d’un 
système de notation financière ».  
 
S’inquiétant que les élus de Droite n’aient pas bien tiré les leçons de la crise des subprimes qui a plongé le monde 
dans la récession, ainsi que le rôle particulièrement néfaste des agences de notation financière dans celle-ci, Hubert 
Wulfranc a proposé à la majorité « de ne pas jouer aux apprentis sorciers sur les marchés financiers pour chercher 
des financements », rappelant au passage que « le système de notation financière, intrinsèquement pourri, constitue 
par ailleurs un carcan idéologique… Des agences de notations financées, rappelons-le, par les émetteurs de titres et 
d’obligations. De ce seul fait, elles perdent toute légitimité ! ». 
 

Compte administratif 2015, affectation du résultat et budget supplémentaire 
 
Un compte administratif partagé, année électorale oblige, entre la précédente et la nouvelle majorité départementale 
avec, en point commun, une priorité donnée à la réduction de la dette. Un effort supplémentaire en faveur du 
désendettement, financé au prix d’un accroissement de l’austérité, que le groupe socialiste avait fixé à 10 millions 
d’euros avant que la droite le double après son arrivée. Conclusion, 20 millions de dettes en moins mais beaucoup 
de politiques départementales reniées comme l’a dénoncé Hubert Wulfranc. 
 

Prochaine Séance : le mardi 4 octobre 
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